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« J’avais peur d’avoir rien compris maintenant

J’ai peur qu’il y ait rien à comprendre

Piégé dans notre propre système

Prisonnier dans une sauvegarde bloquante »

ORELSAN




« Mais il ne s’agit plus de vivre, il faut régner. »

RACINE, Bérénice.




Avant-propos


Saviez-vous que lorsque l’on dessine un cercle autour d’une fourmi, elle est incapable de s’en échapper ? Elle croit que le trait de crayon est un mur et sa croyance l’empêche de bouger, d’avancer. Le « syndrome de la fourmi » est cet état pathologique qui nous empêche de passer à l’action en matière de transition écologique. Nous sommes parfois enfermés, comme les fourmis, dans des cercles dessinés au crayon. Ces barrières symboliques ne sont pas physiques, mais tout aussi réelles, et sûrement bien plus puissantes.

 

Depuis quelques années, j’expérimente les transitions sur le terrain : dans le monde associatif, en politique, au sein des entreprises et même dans les médias. J’y observe de nombreux paradoxes : la puissance des solutions et l’inertie, le besoin d’entrer de plain-pied dans un nouveau monde et l’incapacité à faire évoluer les récits, mais ce que j’observe avant tout, c’est la disparité de points de vue et d’idées reçues sur la question écologique. Pourquoi c’est « cool » d’être végan dans le XIe arrondissement de Paris et complètement ovniesque à d’autres endroits ? Comment peuvent cohabiter dans les mêmes espaces, les mêmes villes des personnes rongées par l’éco-anxiété et d’autres encore insensibles au sujet ? Pourquoi alors que certains disent que c’est le plus grand défi de l’histoire de l’humanité, nous n’arrivons pas à vraiment bouger sur ce sujet ?

 

Pourtant, l’écologie n’est ni un point de vue ni une idée reçue. C’est une réalité scientifique qui conditionne l’humanité au futur et au présent. Les projections à + 3 degrés sont des scénarios de films d’horreur, mais pour le moment, nous y allons tout droit. Pourquoi, alors que nous savons ce qu’il se passe et que nous savons comment ralentir la crise, nous ne faisons rien ? C’est cette question qui a motivé l’écriture de ce livre.







Introduction
Le syndrome de la fourmi



Alors que sont connus les risques des bouleversements écologiques, nous n’agissons pas à leur mesure. Nous avons les solutions, le GIEC a identifié 23 grands axes d’adaptation – comme améliorer l’efficacité de l’usage de l’eau ou renforcer les protections côtières – parmi lesquels 12 sont considérés comme « moyennement faciles » ou « faciles » à mettre en place, les autres, plus complexes, sont minoritaires. Nous savons qu’un humain sur deux, environ 3,5 milliards de personnes, vit dans des conditions « très vulnérables au réchauffement climatique » et aucun chantier d’adaptation d’ampleur n’est initié. Nous savons également que le coût de l’inaction est supérieur à celui de l’action, mais nous continuons de ne rien faire.

Revenons à cette histoire de fourmi. Le cercle que vous voyez sur la couverture représente nos systèmes et même au-delà, nos croyances collectives, nos barrières mentales. Pour le moment, la transition écologique a lieu au sein du cercle, et voici le problème : un système n’est rien d’autre qu’un ensemble de pratiques organisées en fonction d’un but, et au moment où nous avons élaboré nos systèmes, nous n’avions pas les mêmes buts. Nous ne savions pas que nous allions façonner nous-mêmes une nouvelle ère géologique, l’anthropocène, qui allait menacer notre capacité à vivre sur terre. Nous pouvons considérer que nous le savons depuis 1972, l’année de sortie du rapport Meadows qui disait déjà tout des limites de nos systèmes. Depuis, nous avons oscillé entre déni, actions contradictoires, discours politiques… mais nous n’avons pas réussi à faire évoluer nos systèmes. Nous échouons car nous n’entreprenons pour le moment que des changements à la marge. Nous refusons de faire un pas de côté pour étudier le cadre, d’entreprendre des mutations profondes alors que ce sont nos systèmes précisément qui, frappés de nombreux paradoxes, traversent des crises et attendent d’être réinventés.

Par systèmes, entendons d’abord système économique car le modèle basé sur l’extraction de ressources naturelles finies n’est pas soutenable, « la vérité qui dérange ne tient pas aux gaz à effet de serre, la voici : notre modèle économique est en guerre contre la vie sur terre1 ».

Système politique ensuite, car la question du pouvoir est au cœur du sujet. Le pouvoir, dans nos démocraties contemporaines, est un lieu vide, insaisissable, « parce qu’il n’est jamais là où l’on croit, le pouvoir déçoit forcément2 ». S’il est un lieu vide, il n’est pas une notion abstraite, il pose la question politique de la capacité à réussir. Avec l’émergence d’Internet, nos démocraties n’ont jamais été aussi concrètes, chacun peut prendre le pouvoir, et pourtant, il n’a jamais été aussi imperceptible.

Interrogeons le système libéral également puisque l’idéologie néolibérale guide nos sociétés occidentales, mais, un peu partout, sont élus démocratiquement des représentants illibéraux.

Les paradoxes dépassent l’économie et la politique : nos systèmes d’information sont défaillants, le flux d’informations n’a jamais été aussi abondant et pourtant des bulles cognitives créent une infinité de réalités parallèles et la désinformation nous menace. Les services privés, notamment les GAFAM, appartiennent à un nombre restreint d’actionnaires et s’imposent face aux services publics, privatisant le pouvoir. Le monde est devenu un village et nous n’avons pas de gouvernance mondiale. Nos sociétés sont bouleversées par le XXIe siècle et nous n’avons pas encore réussi à nous y adapter.

Enfin, nos systèmes démocratiques semblent limiter l’application des solutions. Ces solutions sont pourtant concrètes et accessibles, bien que plurielles et complexes, nécessitant technologies, transformations des organisations sociales, des modes de production, des infrastructures. Nous savons que le coût de l’action est moins important que celui de l’inaction. Or, depuis quelques années, l’anticipation est impossible au rythme des crises qui traversent les démocraties. Lorsque l’on prend la mesure du problème, on a un sentiment effrayant d’impasse laissant présager que la démocratie ne serait pas le bon système pour réussir la transition. Aujourd’hui, gouverner revient à réagir aux crises systémiques si bien que lorsque le président de la République a créé un commissariat au Plan, cela est apparu être un titre honorifique plutôt qu’un poste stratégique. Notre potentiel collectif d’adaptation est faible et le pilotage des crises arbitraire.

Ces crises systémiques auront des conséquences multiples dans les années à venir. Le développement de la résilience à court terme et un changement structurel des comportements humains sont les seules solutions. Le chemin de la transition écologique n’est ni évident ni facile, mais il commence toujours par la décision d’agir, de mettre en cohérence les réalités scientifiques et les actes. Ce pouvoir d’agir semble néanmoins inaccessible et provoque un sentiment général d’impuissance – de petite fourmi – face à ces enjeux, comme si la mécanisation du monde empêchait désormais la gouvernance. Comment sommes-nous arrivés dans une ère où beaucoup de dirigeants qui se disent cartésiens font un déni scientifique ? Parce que l’idéologie néolibérale place la liberté individuelle au-dessus de tout, empêchant la prise de conscience des menaces de notre environnement. Les philosophes des Lumières avaient pourtant prévenu : la liberté des Modernes, c’est-à-dire la liberté individuelle qui « doit se composer de la jouissance paisible de l’indépendance privée3 » ne doit pas entraver la liberté des Anciens, c’est-à-dire le partage du pouvoir social entre les citoyens, la citoyenneté. Mais, depuis la fin des Trente Glorieuses, le sens de l’intérêt général a changé, rendant complexe la construction de modèles de développement vertueux. Nous avons laissé les intérêts privés dépasser les intérêts collectifs et nous sommes tombés dans la démesure de notre système.

 

Et si l’écologie n’était pas une tare, mais une opportunité ? Et si le plus grand défi de l’histoire arrivait précisément au moment où s’impose le besoin de tout changer ? Que le réchauffement de la planète soit une menace est une affaire entendue, à ce titre nous pouvons nous féliciter d’avoir enfin gagné la bataille scientifique, même si tout reste à mettre en œuvre. Et si l’écologie pouvait nous aider à mieux vivre ensemble, en meilleure santé, dans de meilleures conditions d’épanouissement matérielles, morales et spirituelles ? Si l’écologie était le meilleur moyen de recréer du dialogue et des communs ?

Aujourd’hui, nous le savons, l’ère des crises ne fait que commencer. Il y a peu d’espoir de lendemains heureux sans une grande mutation, une transition de nos systèmes. La notion de transition est subtile par essence : elle comporte un caractère à la fois progressif et profond, sans être un simple ajustement ni une révolution brutale. Elle implique de multiples acteurs et un processus qui s’inscrit sur le temps long. Elle est transdisciplinaire, mêle aussi bien les sciences que la politique, l’économie et la culture.

*
*     *

La raison d’être de ce livre est d’agir. Pour ce faire, il faut faire sortir la fourmi du cercle, et cela implique de lever les blocages, casser les frontières symboliques pour inciter le plus grand nombre à dépasser les croyances et se mettre en mouvement. Cet enjeu est essentiel pour faire changer les politiques publiques et leur donner une chance d’exister en démocratie. Il s’agit donc de comprendre les causes et les conséquences de l’impasse du système qui empêche de regarder l’anthropocène dans les yeux et de changer les règles. Puis d’en finir avec le syndrome de la fourmi pour dessiner la civilisation écologique et créer les conditions d’une écologie politique.

Cet essai ne se veut ni optimiste ni pessimiste, juste une tentative de regarder les choses en face pour préparer l’avenir et réparer la société car ces dernières années, l’espoir de la transition écologique a laissé place à l’anxiété. Mais comme écrivait Camus, « l’espoir, au contraire de ce qu’on croit, équivaut à la résignation. Et vivre, c’est ne pas se résigner4 ».








CHAPITRE 1
Admettre l’impasse du système




Tout le monde sait que la maison brûle

C’était un soir de décembre particulièrement froid, une amie me propose de l’accompagner au spectacle d’un humoriste très drôle. Le spectacle se termine, la salle est debout, il revient avec un maillot de l’équipe de France et nous dit : « Au fait, la France a gagné ! » Acclamation collective, une vague de chaleur se ressent dans la salle encore hilare, pendant un instant je suis transportée dans une émotion patriote et fraternelle, puis je me souviens que 6 500 ouvriers sont morts et que les stades étaient climatisés pour cette minute de joie. Mon visage se crispe, l’adrénaline redescend d’un coup et je regarde autour de moi : peu ont l’air traversés par cette pensée.

Pendant le Mondial, je faisais partie des boycotteurs sans effort, ceux qui ont une conscience écologique, mais qui surtout n’aiment pas spécialement le foot, facile. Mais parmi les boycotteurs, j’ai observé une chose plus profonde, une hypersensibilité, une intolérance envers l’injustice, qui nous empêchait de nous réjouir des exploits des Bleus. Disons que nous n’avons sûrement pas tous la même sensibilité. C’est peut-être d’une nature que naît l’engagement, l’incapacité à se résigner qui anime les lanceurs d’alerte, activistes et autres engagés. En tout cas, le président Macron n’avait pas l’air de ceux-là quand, au Qatar pour la demi-finale, il a dit : « ne mégotons pas sur notre plaisir ». Que fallait-il comprendre, alors que cette phrase retentissait le jour même de la révélation de corruption des députés européens par le Qatar ? Peut-on encore défendre l’insouciance quand nous allons vers le suicide collectif1 ?

L’exemple de ce Mondial au Qatar est symptomatique de notre syndrome : savoir ne suffit pas à changer. Personne n’a pu rater les informations sur les multiples impairs du Qatar, un sondage réalisé la veille du premier match a montré qu’un quart des supporters étaient prêts à boycotter même si la France se hissait en finale2 et pourtant le Mondial a fait les meilleures audiences TV de l’année, les mêmes qu’en 2018.

L’épisode Qatar n’est qu’un exemple supplémentaire de ce qu’on appelle parfois l’effet NIMBY, « not in my backyard ». C’est l’idée d’adhérer à une cause sans pour autant changer son comportement. C’est le statu quo dans lequel nous sommes actuellement. Tout le monde sait que la maison brûle et que le futur est compromis. Tout le monde sait que nous devons limiter le réchauffement climatique. Tout le monde sait que nous produisons trop de déchets. Tout le monde sait que les feux qui ont détruit 785 000 hectares en Europe en 2022 sont liés à l’activité humaine. Tout le monde sait que nous produisons trop et gaspillons trop. L’effet NIMBY est le fruit d’une lente prise de conscience qui aurait dû, logiquement, suffire à nous faire tout changer et pourtant, rien ne change. Pourtant, l’universalité de la donnée scientifique est le fruit d’un long combat mené sur plusieurs fronts.

 

En 1972, le rapport Meadows nous disait tout des limites de la croissance… Le rapport a fêté ses cinquante ans. Un siècle avant, en 1872, George Sand alertait sur la déforestation, « l’arbre disparaîtra et la fin de la planète viendra par la faute de l’homme ». La célèbre phrase de Jacques Chirac, « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs », date de 2002. En 1976, Valéry Giscard d’Estaing donnait une interview sur l’impact de la bétonnisation sur la nature et notre bien-être. La COP21 a fixé l’objectif de 1,5 degré en 2015, deux ans plus tard, le président des États-Unis rejetait l’accord. Certains pesticides ont été jugés cancérigènes en 2005, et près de vingt ans plus tard, ils sont toujours en libre circulation sur le marché. Comment expliquer la dissonance entre la parole et les actes ?

 

Les écologistes ont longtemps été stigmatisés en babas cool, à l’inverse des valeurs du travail et de la performance louées par notre société, il suffit de regarder les publicités qui n’hésitaient pas à les tourner en dérision il y a dix ans. Et puis il faut le dire, les écologistes eux-mêmes n’ont pas aidé ; « pour le moment, l’écologie politique réussit l’exploit de paniquer les esprits et de les faire bâiller d’ennui », écrivait Bruno Latour. Le récit dominant nous a longtemps fait penser que l’écologie est un mouvement qui date des années 1970, qui vient des courants hippies, Mai 68, Woodstock. Les clichés ont bon dos enfermant le sujet à gauche, souvent sur un champ qui s’opposerait à la liberté. Mais heureusement, depuis dix ans, la prise de conscience s’accélère. Des courants économiques, scientifiques bousculent la pensée dominante, avec plus ou moins d’efficacité. Partout en France, l’acculturation écologique dépasse les courants politiques : les citoyens s’instruisent, se sensibilisent, se mobilisent. Une révolution de la pensée est en cours. Les films de Cyril Dion font des centaines de milliers d’entrées, les livres de Pablo Servigne sont des best-sellers et les jeunes sont dans la rue. La tendance est lente, mais elle progresse. Même les libéraux sensibles ont leur gourou : Jean-Marc Jancovici. Ingénieur de formation, polytechnicien, il fait des conférences aux millions de vues sur YouTube, intervient dans toutes les grandes écoles françaises, est invité à la matinale d’Inter et a même fait la couverture de M, le magazine du Monde. Il raconte le réchauffement climatique en BD grâce au talentueux Christophe Blain et en vend plus de 500 000 exemplaires. En parallèle, sa société Carbone 4 accompagne tout le CAC40 sur le processus de décarbonation. Son association The Shift Project forme des dizaines d’ingénieurs à devenir, à leur tour, de « mini-Janco » prêts à prêcher la bonne parole scientifique. Jean-Marc Jancovici a deux grands talents. Le premier, il est un ingénieur vulgarisateur, il sait – mieux que personne – user de métaphores, d’images, de symboles pour nous expliquer l’enjeu énergétique. Il utilise Iron Man pour symboliser l’homme qui consomme autant d’énergies fossiles que nous et nous montre comment nous sommes devenus des super-héros. Il est si bon pédagogue que, tout en étant un fervent défenseur du nucléaire, il est apprécié des écologistes antinucléaires. Son deuxième talent, il n’en est pas responsable. Jean-Marc Jancovici est un homme, blanc, de plus de 50 ans, ingénieur, polytechnicien, consultant qui connaît et maîtrise les codes des dirigeants du néolibéralisme. Il est audible, il ouvre un peu le cercle de la fourmi. Il réussit à parler du fond car il est un allié sur la forme. La fin justifie les moyens. Ce qui est plus problématique, c’est que nos dirigeants ne l’écoutent qu’à moitié. Soyons clairs, Jean-Marc Jancovici ne décorrèle jamais l’usage du nucléaire de la décroissance. Il est décroissant. Sa position est limpide : « L’alternative à ne pas imposer de contrainte, c’est que la contrainte arrivera d’une manière qu’on n’a pas choisie. Beaucoup de gens sous-estiment cruellement “le sang et les larmes” qu’il faudra pour parvenir à la neutralité carbone. » Mais certains adeptes du nucléaire se disent Janco-friendly alors qu’ils préfèrent prôner la « croissance verte ». Le problème de celle-ci est qu’elle est fausse par définition. J’en ai fait l’expérience pratique sur le terrain, avec mon expérience de conseil en transition écologique. Quand un patron me demandait quel était le meilleur moyen de produire, je lui répondais, « le meilleur moyen, c’est de ne pas produire », ce qui ne jouait pas en ma faveur financièrement car c’était impossible de monétiser cette phrase. La croissance verte n’existe pas, au mieux elle limite un peu la casse, quoique 2022 ait été l’année avec le plus d’émissions de l’histoire tandis que la quasi-totalité des grandes entreprises s’est dotée de pôle de « responsabilité ». Alors oui, l’influence de Jancovici est très positive car il est crédible auprès de patrons, hommes politiques à qui il s’adresse sur le ton du rationnel, de la physique, de la science dite « dure », sur le ton du masculin, de l’ordre et de la raison. Jean-Marc Jancovici fait évoluer les consciences de ceux « qui ont le pouvoir » même si pour le moment ils ne se montrent pas prêts à passer vraiment à l’action.

 

Grâce aux différents lanceurs d’alerte agissant sur la diversité cognitive de notre société, nous avons enfin obtenu une première victoire : tout le monde sait ! Les climatosceptiques n’existent plus, ou du moins, ils sont suffisamment minoritaires pour ne plus avoir à s’en soucier. Ce que tout le monde sait aussi, c’est que nous ne pouvons agir seuls ; même si notre village gaulois ferait bien d’entrer en résistance, la bonne foi m’impose une confession : sans les autres nous ne ferons pas grand-chose. La première impasse est donc que la planète brûle, mais que nous regardons toujours ailleurs. En somme, nous n’avons pas pris la mesure de ce qu’il y avait à transformer.




L’absence de gouvernance mondiale

Lorsque j’étais étudiante en sciences politiques, on nous apprenait un certain cynisme. L’exercice de la note de synthèse exigeait de tenter de résoudre un problème global comme la faim dans le monde, l’illettrisme ou les inégalités. Le professeur qui corrigeait les épreuves blanches notait toujours en dessous de la moyenne ceux qui avaient envisagé une gouvernance mondiale, car « celle-ci est impossible ». C’était comme un labyrinthe sans issue. Nous devions résoudre des problématiques globales sans cadre juridique contraignant. S’il n’y a pas de gouvernance mondiale, il reste encore en Occident une idéologie dominante. Personne n’a réussi à remplacer les « maîtres du monde3 » qu’ont été Thatcher et Reagan. Aujourd’hui, nous ne rejetons collectivement ni l’un ni l’autre, alors qu’ils sont les architectes de la défaillance de nos systèmes.

Ils ont instauré des idéologies très puissantes résumables en un objectif : sortir l’État de tout. La puissance de leur récit politique est d’avoir assimilé cela a du progrès. Reagan et Thatcher ont régné sur l’économie mondiale et l’ont durablement modifiée. Ils ont donné durablement le pouvoir à une idéologie climaticide où « le système de production est devenu un système de destruction4 », écrit Bruno Latour, et qui a failli sur le plan des inégalités. Certains ont tenté d’y apporter une modération : le New Labour de Blair, Strauss-Kahn, Obama, Hollande, Biden… Mais il semblerait que leur volonté de conjuguer économie de marché et politiques sociales et environnementales ne soit pas suffisante. Ce que nous enseigne le début du XXIe siècle, c’est sûrement que la politique progressiste ne suffit pas pour conduire une transition écologique efficace. Il semblerait donc que la rupture soit un passage obligatoire. Notre monde multipolaire fait des organisations internationales des lieux de réflexion, de propositions, mais sans pouvoir de contrainte. Cela crée un sentiment d’impuissance politique et augmente la défiance des citoyens.

 

Nous avons traversé le XXe siècle avec l’idée que les protectionnismes avaient conduit à des oppositions et des guerres entre les nations. Depuis, des institutions et des sommets n’ont cessé de voir le jour, pour affirmer l’ouverture du monde et soutenir la mondialisation. Depuis la chute du Mur, les instances mises en place pour reconstruire le monde à l’issue de la Seconde Guerre mondiale font office de gouvernance mondiale. Elles donnent l’illusion d’un traitement collégial des problèmes de la planète, mais n’ont pas de pouvoir de contrainte. Elles prennent des décisions incitatives, des « guidelines » à suivre sans cadre juridique. Les sommets internationaux comme le sommet de la Terre, les COP, sommet mondial des Océans, se succèdent sans voir émerger de résultats tangibles. L’échec du cycle de Doha sur le commerce, les progrès limités des négociations climat ou encore le maigre bilan du sommet de la Terre « Rio + 20 » inquiètent quant à la capacité de l’humanité à se saisir collectivement des grands enjeux auxquels elle doit faire face. La communauté internationale donne la plupart du temps l’impression de ne plus peser sur le cours de la mondialisation. D’un côté, il semblerait que tout se règle au niveau supra-national, de l’autre, sans coopération des États, rien n’est possible, voilà la seconde impasse relevée. Comment sortir de cette impasse pour permettre à la planète de se doter de règles collectives adaptées ?




La dangereuse apathie politique ?

Lors de l’élection présidentielle de 2022, Emmanuel Macron, président réélu, est arrivé troisième chez les 18-35 ans au premier tour et deuxième chez les 35-60 ans. Il n’est donc ni le gagnant des actifs ni celui des plus jeunes. Le désengagement politique n’est pas simplement un problème de communication politique comme on pourrait le croire et Emmanuel Macron en est la preuve, car il communique bien. Le problème est plus profond : manque d’éducation à la citoyenneté, fin de la culture militante, éclatement de l’information… les Français ont perdu le sens du vote, ils ont aussi une indifférence à son égard. Il faut l’avouer, une telle abstention donne raison à nos aînés, nous sommes « désengagés », « individualistes », « trop mondialisés »… nous sommes devenus apathiques.

 

L’une des causes de cette apathie est la crise de sens que nous traversons. Nous nous trouvons dans ce que Durkheim appelle l’anomie : lorsque les règles sociales qui guident nos conduites, nos aspirations, perdent leur pouvoir, deviennent incompatibles entre elles. Une société ne peut se passer de cohésion et de régularité, et en ce moment nous passons d’un état d’urgence à l’autre. De nombreux facteurs nous ont conduits vers cette crise de sens dangereuse : parmi eux, la supra-nationalisation du droit causant une illisibilité et les valeurs néolibérales faisant primer l’individu sur le collectif. L’anomie crée le vide qui entraîne notre apathie. Et le vide crée des pensées totalitaires qui se répandent rapidement autour de nous, notamment dans les démocraties illibérales, c’est-à-dire les démocraties sans libéralisme constitutionnel. Comment va-t-on changer le monde, précisément éviter le chaos climatique, avec une génération d’apathiques ? Je me plaignais de voir encore des soixante-huitards chaque soirée électorale à la télévision, en prime time, défendre leurs positions, devenues complètement ringardes, et pourtant ils l’ont faite leur révolution, eux. Sommes-nous capables de faire la nôtre ? Notre apathie est dangereuse car elle laisse les apeurés du système voter aux extrêmes et empêche les constructifs, les progressistes de se rassembler et de faire front. Comme l’écrit Hannah Arendt, « c’est dans le vide de la pensée que s’inscrit le mal ». Dans un monde toujours changeant et incompréhensible, les masses croient simultanément en tout et en rien. D’un côté, elles pensent que tout est possible, de l’autre que rien n’est vrai. Dans Les Origines du totalitarisme, elle tente de comprendre comment se sont construits les systèmes totalitaires et l’une de ses réponses est que les masses étaient prêtes à croire le pire, peu importe l’absurdité du propos, puisque de toute façon elles pensaient que toute information était mensongère. Lire Hannah Arendt à l’époque des fake news est d’une inquiétante actualité. Cependant, cette apathie politique n’empêche pas une révolution des consciences, loin des barricades.

Si depuis Mai 68 les outils ont changé, ne doutons pas qu’une révolution douce soit à l’œuvre dans notre société. Les jeunes générations n’ont jamais été autant en quête, dans un état de conscience écologique, de recherche du bonheur et d’une liberté qui a du sens.

Dans ce moment où nous avons perdu notre boussole, nous avons besoin d’une narration commune. C’est le récit qui fait notre identité et c’est de celui-ci que découle la décision politique. Et pourtant, la France a du mal avec ses récits, on se veut encore l’empire d’antan, la France de De Gaulle qui, déjà alors, perdait de sa puissance. Notre identité émane de notre mémoire collective faite de notre capacité d’identification à ces récits. Et c’est pour cette raison qu’il est dangereux de confier le pouvoir à ceux qui défont l’histoire. Car l’histoire est notre commun, notre identité, une interprétation de soi, du monde et des autres5. Cette identité est aujourd’hui instable, et peu commune. Un véritable archipel6 qui se disloque. L’enjeu politique est désormais un enjeu de reconnaissance. Le mouvement des Gilets jaunes portait-il davantage sur une demande de pouvoir d’achat ou sur une demande de reconnaissance ? Si la reconnaissance vise la justice sociale et la capacité de libérer les individus, la liberté existe-t-elle sans reconnaissance ? Nous avons quitté l’ambition de reconnaissance pour entrer dans la société liquide, d’après la formule de Zygmunt Bauman. Dans cette société, l’unique référence est l’individu intégré par son acte de consommation. « La modernité liquide ne se fixe aucun objectif et ne trace aucune ligne d’arrivée ; plus précisément, elle n’attribue la qualité de la permanence qu’à l’état d’éphémère. Le temps s’écoule, il n’avance plus. » Notre société façonnée par le modèle économique néolibéral a créé une injonction de s’adapter au monde contemporain, qui évolue très vite et est fait d’une liberté incertaine, sans en fournir les moyens, c’est-à-dire une capacité d’adaptation et une sécurité rassurante. Avec la société liquide, le bien commun n’appartient plus à personne et la liberté appartient à ceux qui en ont les moyens. Pourtant, nous devons retrouver une société basée sur la reconnaissance à partir d’un espace de pouvoir commun, pour sortir de notre apathie politique. Le but de notre société est la liberté et pourtant nous sommes enfermés dans des abonnements, des services clients infernaux, de nouveaux besoins de consommation et des frustrations marketing. La troisième impasse est cette apathie qui nous empêche d’organiser correctement la cité. Sommes-nous encore des animaux politiques ?




Les dérives du capitalisme actionnarial

Dans le modèle du capitalisme actionnarial, l’entreprise a pour mission de dégager un maximum de profit pour ses actionnaires. De ce fait, le rôle d’un dirigeant d’entreprise est de générer ce profit dans un minimum de temps. Dans ce système, les besoins sociaux et les limites planétaires seront toujours secondaires. Même s’ils sont pris en compte, ils ne pourront pas défaire les règles du jeu. Depuis 2017, la loi Pacte permet aux entreprises de se doter d’une raison d’être d’intérêt général et de devenir des entreprises à mission au sein même de leurs statuts juridiques. Jusqu’alors, il y avait un vide juridique quant à la définition de l’entreprise dans notre droit. Cette loi permet de redéfinir les objectifs et donc de faire évoluer notre système. Malheureusement, le sujet est encore pris à la marge.

Dans le monde financier, l’antagonisme entre le court-termisme et le long-termisme de l’action écologique est trop fort. La « tragédie des horizons7 » théorisait ce gap entre les intérêts de court terme de la finance et ses intérêts de long terme : la finance est dans l’impasse et risque de perdre des milliards à cause du réchauffement climatique. Malgré une prise de conscience planétaire des acteurs financiers, les Green bonds, les obligations vertes qui financent des projets de transition énergétique, représentent encore moins de 0,01 % du marché obligataire mondial8. Le problème de fond dans les milieux économiques et financiers vient notamment de la formation de ses acteurs. Il s’agit de protagonistes formés au plus haut niveau, dans les meilleures universités, et qui ont pourtant un niveau de conscience et de responsabilité globalement assez bas. Il faudrait sûrement réformer en profondeur l’éducation des élites économiques pour obtenir des changements durables.

La « tragédie des communs9 », quant à elle, décrit les conséquences néfastes de l’association de recherche de profit individuel et d’utilisation de ressources communes gratuites. Les acteurs économiques privatisent ainsi la nature pour l’exploiter à des fins privées. Ils épuisent des ressources pour faire du profit, c’est le propre de notre modèle extractif. Ce modèle de surexploitation des ressources généré par la recherche de croissance crée un conflit entre l’intérêt individuel et le bien commun.

Dans notre société de consommation, ce conflit alimente une obstination malsaine pour la croissance en faisant passer la sobriété pour liberticide et punitive10. Pour accepter une culture de la sobriété, il nous faudrait nous interroger individuellement sur l’impact et le caractère essentiel de chacun de nos biens matériels. Certains nous paraissent absolument essentiels, mais ils sont très dommageables pour la planète. S’il était équitable, un smartphone coûterait environ cinq fois plus cher. Pour faire baisser son coût d’accès, les producteurs utilisent le travail, parfois forcé, sous-payé, souvent en dessous de l’âge légal, etc. C’est un objet extractiviste, qui utilise des métaux divers comme le cuivre, l’aluminium, le zinc, l’or, l’argent, le lithium, le cobalt, dont l’extraction détruit les milieux naturels. C’est un objet obsolescent et peu recyclable. Le smartphone est une impasse écologique et sociale11. Et pourtant, imaginer renoncer à son smartphone nous paraît impossible. Mais avec un peu de recul, on observe qu’il y a quinze ans, il n’y avait pas de smartphone et nous vivions bien – mieux même si on décompte toutes les personnes harcelées, impactées par le règne des images, addictes à la consommation en ligne, etc. Le smartphone est un symptôme de l’impasse écologique : si nous renonçons, nous sortons du système social et professionnel, en même temps, nous avons conscience de l’impact catastrophique de cet objet. Notre mode de vie est tellement associé aux notions de liberté et de progrès que rien ne paraît plus difficile que de renoncer à un objet, un usage. Les objets connectés nous semblent, par exemple, aller dans le sens du progrès, mais qu’y a-t-il d’essentiel à recevoir une notification sur son téléphone quand la cuisson de son four est prête ? Chercher la cohérence dans ses actes de consommation est impossible au sein de notre système. Pour réduire son bilan carbone à deux tonnes12, il faudrait renoncer à bien des choses, l’avion par exemple sauf cas très exceptionnel. Mais comment priver une génération de sa liberté de voyager, de se déplacer, de découvrir le monde ? Choisir c’est renoncer, mais comment apprendre à renoncer dans notre société de consommation qui prétend nous apporter tout en quelques clics ? Il suffit d’aller sur Amazon, allégorie de l’impasse, d’attendre vingt-quatre heures et vous obtenez ce que vous voulez. Le capitalisme actionnarial fait une erreur, il considère l’argent comme une fin plutôt qu’un moyen, voilà la quatrième impasse.
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